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OPINION 

D E 

B.  M,  DECOMBER  OLSSE  (de  l’Isère), 

S U n la.  résolution  du  6 fructidor  an  G , re- 
lative à la  fourni, tut  e des  papiers  néces- 
s a ire  s au  timbre . 

! 

Séance  du  2.4  fr u&idor  an  6. 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


Je  crois  devoir  m elever  contre  la  réfolution  du  6 de  ce- 
rnais, concernant  îe  mode  de  la  fourniture  des  papiers  deftiné# 
au  timbre. 


CONSEIL 


DES  ANCIENS. 


Je  réduis  ce  que  j’ai  a dire  fur  cet  objet  à trois  pro- 
portions {impies. 

i°.  il  n’y  a pas  néceflîté  de  rapporter  l’article  LX  de 
la  loi  du  armai  1791  , & de  prefcrire  un  autre  mode  pour 
la  fourniture  des  papiers  dont  il  s’agit. 
a°.  Cette  innovation  eft  dangereuse. 

3*.  Il  y a contradiction  dans  le  projet  de  loi  , (i  en  rap- 
portant l’ article  LX  de  la  loi  du  27  mai  1791 , on  laide 
fubfifter  l’article  LXI. 

Avant  d établir  mes  propofitions , je  dois  faire  connoitre 
en  entier  l’article  dont  on  propofe  le  rapport  ; il  eft  ainfi 
conçu  : . . , 

(<  Les  marchés  pour  approvifionnement  de  papiers  deftmes 
» à être  timbrés  feront  partes  au  rabais,  après  affiches  8c 
publications , 8c  en  préfemce  du  directoire  du  département. 
» Ii  fera  dépofé  au  Secrétariat  du  département  des  échan- 
» niions  du  papier  que  l’adjudicataire  fe  fera  obligé  à fournit 
» de  bonne  qualité  , 8c  un  double  du  traité  , pour  y avoir 
» recours  au  befoin.  Le  prix  des  papiers  fera  alloué  Suivant 
y*  la  quittance  des  founiilfeurs  en  conformité  des  marchés  » 
» 8c  fur  les  reconnoi (Tances  de  réception  du  garde  magafin , 
» vérification  faite  des  quantités  8c  qualités  énoncées  dans 
» les  lettres  de  voiture.  » 

On  voit  que  cet  article  avoit  preferit  toutes  les  précau- 
tions nécertaires  pour  affiirer  une  bonne  fourniture  de  pa- 
pier : adjudication  au  rabais , échantillons  auxquels  les  four- 
nirteurs  doivent  fe  conformer , furveillance  des  adminiftra- 
trateurs,  vérification  du  garde- magafm  , 8cc. 

Cependant  on  a prétendu  que , par  ce  moyen  , on  n’obte- 
noit  que  des  papiers  de  qualité  inférieure,  8c  que  les  prix 
en  étoient  plus  hauts,  parce  que  le  fabricant,  étranger  au 
département  qu’il  s’agit  de  fournir  , ne  pouvant  fe  mettre 
en  concurrence  avec  celui  qui  y réfide  , a caufe  des^  frais 
de  tranfporc , celui-ci  devient  le  maître  de  l’entreprife  , 8c 
poiir  le  prix,  8c  pour  la  qualité  du  papier. 

On  a également  allégué  que  > fous  le  mode  aCtuel,  il  ne 
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toottvoit  y avoir  d’uniformité  dans  les  qualités  du  papier  • 
de  là  les  contrefaçons  & les  occafions  d’abus. . 

On  a enfuite  penfé  que , pour  éviter  ces  inconveniens  , 
il  conviendrait  d’autorifer  la  régie  de  l’enregiftrement  à traiter 
par  foumiflions,  ôc  fur  des  échantillons  qui  y feraient  joints , 
aux  prix  £c  conditions  les  plus  avantageux  à la  République  , 
& à partager  la  fourniture  entre  plufieurs  arrondiflemens , 
qui  comprendraient  un  certain  nombre  de  departemens. 

Ce  projet  n’a  point  été  goûté  en  entier  par  le  Conleil  des 
Cinq- Cents.  La  fourniture  par  foumiffion  a paru  dangereple  & 
abufive.  On  n’a  vu,  dans  cette  rnelare  , qu’une  entiepnle 
générale,  dont  les  manipulateurs  fous- traiteraient  eniiute 
avec  les  fabriçans  des  divers  arrondiflemens  qui  auraient  été 
formés , 8c  commenceraient  à prelever  fur  eux  un  bénéfice 
énorme  qui  n’auroit  point  été  partagé  avec  la  République. 

Mais  fi  le  projet  a été  écarté  fous  ce  point  de  vue , li  a 
réufii  fous  un  autre  rapport.  On  ne  traitera  pas  par  fou- 
mifiion  ; mais  on  formera  des  arrondiflemens  qui- compren- 
dront fix  départemens  au  moins  , 8c  douze  au  plus,  8c  on 
paflera  une  adjudication  pour  chaque  arrondiffement.  ^ 

Le  péril  eft  ainfi  diminué  -,  on  a coupé  la  principale  tete 
de  l’hydre:  mais  il  lui  en  refie  encore  d autres. 

J’en  viens  à ma  première  proportion. 

Il  n’y  a pas  néceflité  de  rapporter  l’article  LX  de  la  loi 
du  37  mai  1791  , qui  prefcrit , par  chaque  département 
une  adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  cui  papier  defiine 

à être  timbré.  ' _ ’ . 

J’aurai  prouvé  qu’il  n’y  a pas  néceffité  , fi  je  *ais  voir  que 
les  abus  qu’on  a cru  remarquer  dans  l’exécution  de  1 article 
LX,  n’exifient  pas. 

On  a dit,  1°.  que,  dans  l’état  aéfuel  des  choies,  on  ne 
fournifloit  que  des  papiers  de  qualité  inférieure  , précisément 
parce  que  l’adjudication  étant  refireinte  a chaque  départe- 
ment , le  bon  fabricant  ne  pouvoit  entrer  en  concurrence  , 
à caufe  des  frais  de  tranfport*  avec  le  fabricant  refident  fur 
les  lieux. 
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Mais  d'abord , pourquoi  les  prépofés  à la  vérification  & 
réception  des  papiers  ne  re pouffent-ils  pas  ceux  qui  ne  font 
pas  conformes  aux  échantillons  r G eft  j ci  la  faute  même  de 
la  régie  de  l’enregiftrement  , qui  ferme  les  yeux  fur  la  foi- 
blt/Te  ou  Finfouciance  de  fes  employés. 

En  fécond  lieu  ? il  faut  fans  doute  que  le  fabricant  qui 
s eft  fournis  a fournir  telle  qualité  de  papier , exécute  fou 
engagement.  Je  luis  loin  de  prétendre  l’excufer  , s’il  y 
manque  : mais  h la  defeétuohté  de  fes  fournitures  a pour 
eaufe  la  caufe  générale  qui  paralyie  toutes  nos  manufactures , 
fi  les  ouvriers  font  devenus  rares  , Ci  les  matières  premières 
ont  fouftert  quelque  alteration  , croit  on  que  le  moyen  de  re- 
lever ces  fabriques  déjà  dégénérées,  foie  de  les  anéantir 
d un^  feui  coup  ? croit-on  qu’il  foit  bien  conforme  aux  règles 
de  l’économie  politique  , de  détruire  plufieurs  fabriques  , 
pour  en  eîevèr  d autres  a un  plus  haut  point  de  profpérité  ? 

Et  en  effet,  repréfentans  du  peuple  , il  arrivera  de  deux 
chofes  i’une  : ou  le  fabricant  qui  eft  fur  les  lieux  ne  fera 
point  un  de  ceux  avec  lefquels  fous- traitera  le  fournilfeur 
général^ , & alors  fa  manufacture  eft  frappée  de  mort  ; 
ou  il  fera  un  des  fous^traicans  ôc  fa  manufacture  ne  fera 
que  languir , parcs  que  le  fournifteur  général  lui  enlèvera 
le  gain  qu’il  auroit  pu  faire. 

. En  troisième  heu  , l’inconvénient  d’une  fourniture  de  pa- 
pier d’une  qualité,  inférieure  eft -il  fi  grave,  qu’il  faille  arra- 
cher aux  fabricans  locaux  une  fourniture  qui  forment  encore 
leurs  ateliers  , & enlever  aux  départemens  refpeétifs  une  fur- 
veillance  qu  ils  ont  exercée  jufqu  a préfent  d’une  manière 
fatisfaifante?  La  confommation  du  papier  timbré  en  eft-elle 
moindre?  Le  befoin  de  ce  papier- 11e  ft- il  pas  toujours  le 
même  ? Je  le  répète  : que  l’on  falfe  rigoureufement  tenir 
leurs  engagëmens  aux  roinnifteurs  de  papier  ; mais  que  l’on 
ne  concoure  pas  àleur  ruine,  fans  qu’il  en  revienne  une 
obole  à la  République  pour  quelques  défeétuofités  dans  leurs 
fournitures,  qui  ne  procèdent  que  des  circonftances  fous 
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îefqu  elles  le  commerce  gémit  accablé , 8c  qui  ne  rendent 
l’impôt  du  timbre  ni  plus  ni  moins  confidérable. 

En  quatrième  lieu  , s'il  eft  vrai  que  maintenant  le  fabri- 
cant externe  ne  paille  entier  en  concurrence  avec  le  fabri- 
cant du  pays,  à caufe  des  frais  de  tranfport , comment  cela 
peut-il  cefler  d’être  vrai , lor/que  des  arrondiiïemens  feront 
formés  ? Ce  nouvel  ordre  rapproche-t-il  les  diftances ? fup- 
prime-Vil  les  frais  de  tranfport  ? Il  eft  évident  que  les  frais 
de  tranfport  8c  les  chemins  demeurent, 

Ainfi  donc  , de  deux  chofes  Tune  : ou  le  fabricant  externe 
ayant  pris  l'adjudication  de  la  fourniture  à faire  dans  un 
arrondiftement  déterminé  , fera  la  fourniture*  par  lui-même  , 
& alors  il  faora  bien  calculer  les  frais  de  tranfport  ; mais 
alors  aufli  le  papier , fans  en  devenir  meilleur , en  fera  beaucoup 
plus  cher  : ou  le  fabricant  externe  tous- traitera  avec  le  fa- 
bricant du  pays,  & alors  la  qualité  du  papier  fera  abfolu- 
ment  la  même , avec  cette  modification  defaftreufe  que  le 
traitant  général  aura  puifé  un  gain  illicite  dans  la  bourfe  des 
fous-traîtans. 

On  a dit  en  fécond  lieu  que  fi  le  régime  a&uel  fub~ 
fifte  , on  ne  peut  atteindre  à luniformité  des  papiers,  8c 
que  de  là  naiftent  les  contrefaçons. 

Mais  d’abord  il  ne  peut  y avoir  qu’une  manière  pour  arriver 
à luniformité  que  l’on  paroît  défirer,  c eft  de  faire  exécuter 
littéralement  l’article  LX  de  la'loï  du  27  mai  1791,  en]  écar- 
tant des  magafins  de  k régie  tous  les  papiers  qui  ne  fe- 
roient  pas  conformes  aux  échantillons  d’après  *lefquels  la 
fourniture  a été  adjugée. 

En  fécond  lieu,  la  réfoîution  , en  devenant  loi,  nob- 
tiendroit  point  cette  uniformité  , puifqu  il  eft  démontré  , 
par  l’intérêt  même  du  fournifieur  des  arrondiflemens  pro- 
pofés , que,  pour  éviter  les  frais  de  tranfport,  il  fous- 
traitera  avec  les  fabricants  du  pays  , avec  d’autant  plus  de 
raifon  8c  de  fécurïté , que  cette  faculté  lui  eft  accordée  par 
l’article'  VIII  de  la  réfoîution. 

Ainfi  donc,  fi  les  contrefaçons  naiflent  de  la  variété  des 
Opinion  de  Dscomberoujfe.  A 3 
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papiers  fournis , il  eft  évident  que  la  loi  propofée  ne  con- 
tient aucun  moyen  qui  puidé  enchaîner  cct  abus. 

Mais  cet  abus  même  exiile  - 1 - il  ? a-t-on  conftaté  des 
contrefaçons?  Depuis  le  27  mai  1791  jufqu’à  préfent, 
intervalle  de  fept  ans  accomplis,  je  n’ai  pas  entendu  parler 
dune  feule  procédure  qui  eût  pour  caufe  la  circulation  d’un 
papier  timbré  fufpecl:  de  faifihcation.  Pendant  ce  nombre 
tannées , la  régie  elle-même  a gardé  le  fiience  ; elle  n’a 
fait  entendre  aucune  plainte.  D’après  ces  faits , je  crois  pou- 
voir répéter  : Y a-t-  il  eu  des  contrefaçons  ? 

A cette  queftion  , j’en  ajoute  une  autre  : Y a - t - il 
quelque  intérêt  à faire  une  faillie  émiflion  de  papier 
timbré  ? 

^ Il  eft  évident  que  le  papier  timbré  ne  fe  met  point  en 
circulation  comme  de  la  monnoie;  ce  n’eft  point  un  ligne 
d échangé  ; on  n’en  fait  point  un  ufage  habituel  ; 3c  Ion 
feroit  peut-être  très-embarraffé  d’indiquer  au  détenteur 
d’une  faulTe  fabrication  le  moyen  de  s’en  défaire. 

OfFriroit-il  fecrètement  le  fruit  de  fa  fraude  a fes  conci- 
toyens ? Mais  on  n’achète  du  papier  timbré  que  pour  des 
adies  peu  fréquens , 3c  que  l’on  ne  voudroit  pas  rifquer  de 
rendre  vicieux,  pour  une  remife  qui  feroit  fi  modique  ; il 
ne  pourroit  donc  que  s’en  voir  réponde. 

Trouveroit-  il  un  complice  dans  un  diftrihureur  inidèle 
prépofé  par  la  régie  ? La  régie  elle-même  ne  fauroit  admettre 
cette  fuppolition^  3c  quand  on  pourroit  s’y  prêter , la  circula- 
tion dun  faux  papier  timbré  n’en  feroit  pas  plus  facile.  On 
connoît,  ou  l’on  doit  connoître  à peu  près  la  confommation 
de  papier  qui  fe  fait  dans  chaque  bureau  de  timbre  • on  tient 
fans  doute  regiftre  de  ce  qui  eft  confié  aux  diftributeurs  y 
& ils  en  rendent  compte  dans  un  temps  déterminé.  Si  la 
- confommation  ordinaire  devenoit  plus  lente  par  la  confom- 
mation  ordinaire  d’un  papier  fallifié,  on  s’en  appercevroit 
inévitablement  5 on  concevrait  des  foupçons  ; des  foupçons 
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on  pafieroit  aux  recherches,  & le  délie  feroit  bientôt  dé- 
couvert. 

Peut -on  d’ailleurs  penfer  que  le  diftribeueur , au  prix 
dun  profit  éphémère,  veuille  courir  les  rifques  de  perdre 
la  confiance  de  la  régie  ? ne  trouve- t-il  pas  dans  la  cer- 
titude de  la  continuité  de  fon  emploi  , un  préfervatif  effi- 
cace contre  le  trompeur  attrait  qui  lui  feroit  préfenté  par 
le  faux  fabricaceur  ? peur-'on  lui  refufer  de  favoir  compa- 
rer de  cho  fir  entre  deux  objets  qui  offrent  un  intérêt  fi 
dilproportionné  ? 

^ Enfin  , s’il  étoir  vrai  qu’un  employé  quelconque  de  la 
régie  fût  a fiez  ennemi  de  lui-même  pour  concourir  à ef- 
feétuer,  à faire  circuler  une  contrefaçon  , la  réfolurion  pro- 
pofée  ne  prévient  point  la  pofîibiiité  de  ce  délit  , Sc 
manque  ainfi  d’un  des  motifs  fur  iefquels  elle  eft  ap- 
puyée. 

J ai  fait  voir  que  la  réfutation  n’atteint  aucun  des  abus 
quon  a cru  remarquer  dans  la  fourniture  du  papier  deftino 
au  timbre  ; j’ai  donc  prouvé  que  le  rapport  de  l’article  LX 
de  la  loi  du  27  mai  1791  n’efb  pas  nécefiaire  , puifquç 
le  mode  propofé  en  remplacement  de  celui  qu’établit  cet 
article,  ne  produiroit  aucune  amélioration. 

Ma  fécondé  propofition  efi:  que  l'innovation  propofée 
feroit  dangereufe. 

Cela  efi:  déjà  prouvé  ; car  toute  modification  dans  un 
fyftême  quelconque , qui  ne  doit  amener  aucun  bien  , ne 
peut  amener  que  du  mal. 

Mais  cette  innovation  feroit  encore  dangereufe  par  des 
effets  pofitifs. 

Les  fabriques  de  papier  fe  trouvent  , dans  l’état  aéhieî, 
uniformément  alimentées  de  fouteuues.  Si  l’on  forme  des 
arrondifîemens,  la  fourniture  du  papier,  inégalement  répar- 
tie , va  laifier  fans  adfivité  les  fabriques  qui  auroient  le  plus 
befoin  d’encouragement. 

Si  1 on  forme  des  arrondifîemens , le  papier  deviendra 
plus  cher  , car  les  fabricans  qui  fe  chargeront  de  la  fourni- 
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rare  de  dix  ou  douz£  département , calculeront  les  frais  de 
trac fport , les  faiaires  de  nouveaux  ouvriers  , la  lenteur  de 
la  rentrée  de  leurs  fonds,  lés  intérêts  d’un  cautionnement, 
les  accidens  imprévus , tout  ce  qui  doit  enfin  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  une  entreprife  majeure.^ 

Le  papier  ne  peut  refttr  au  même  prix,  qu  autant  que 
les  adjudicataires  leront  des  fous-traités  avec  les  fabricans 
du  pays  : mais  alors  la  République  n’aura  rien  gagné  , 
& le  monopoleur  aura  fucé  la  iubfiance  de  plusieurs  labri- 
cans,  en  prenant  fur  eux  une  remife  arbitraire  & forcée, 
je  pafie  a ma  troifième  proportion. 

R y a conrradiélion  dans  la  loi  propofee.  En  rapportant 
1 article  IX  de  la  loi  du  27  mai  1791,  la  reiolution  au- 
roit  dû  s’expliquer  fur  l’amcle  LXI , qui  eft  le  complément 

du  précédent.  . 

lieft  aiufi  conçu  : oLes  traités  pour  fournitures  de  papiers, 
» régi  (1res , fommiers , tables  alphabétiques,  états,  comp- 
„ tereaux  , & autres  impre fiions  néceflaires  pour  la  régie  , 
* feront  faits  de  la  même  manière  , & le  prix  alloué  à 
» fur  & ni  dure  des  livraifons  faites  par  les  fouinifieurs  , 
>3  en  conformité  des  marchés. 

» Et  pour  connoîue  en  tout  temps  la  confommanon  & 
» les  refians  en  narure  defdits  regiftres  , fommiers  , &c. , 
5J  les  dire&eurs  tiendront  un  rcgiûre  en  recette  de  tous 
„ ceux  qui  leur  feront  fournis  , ôc  en  dépenfe  , jour  par 
,3  jour,  de  la  difiribution  qui  en  fera  faite,  pour  en  rendre 
3>  compter  à la  fin  de  chaque  année  , au  foutien  delquels 
» ils  rapporteront  les  reconnoifiances  des  fournitures  & en- 
30  vois  qu’ils  auront  faits.  » 

Veut -on  que  cet  article  fubfifie?  Alors  il  y aura  deux 
adjudications  : Pune  particulière  à chaque  département , en 
vertu  de  l’article  que  je  viens  de  rappeler,  & 1 autre,  par 
chaque  arronçlifièment , d’après  le  rapport  de  l’article  LX. 

Veut-on  que  l’article  LXI  foit  tacitement  rapporté  , la 
réfolution  , dans  fon  article  VII,  ne  maintenant  la  loi  du 
27  mai  1791  , & les  autres  lois  relatives  au  timbre  , quen 


9 

ce  qu’elles  n’ont  pas  de  contraire  à la  loi  propofée  ? Mais 
fi  une  telle  claufe  fuffir  pour  rapporter  une  êiifpofïtion  légis- 
lative , pourquoi  cette  différence  entre  les  articles  LX  & 
LXI  de  la  même  loi  l pourquoi  ne  les  avoir  pas  exprejje - 
ment  rapportes  tous  les  deux  -,  ou  tous  les  deux  tacitement , 
par  la  difpoffdon  générale  de  l’article  Vil  de  la  réfo- 
lution  ? 

On  ne  peut  pas  fe  diffimuler  qu’il  n’y  ait  ici  une  double 
hypothèfe  : ou  l’article  LXI  n’eft  pas  rapporté , 8c  alors  , 
pour  des  objacs,  identiques  , il  y a deux  fortes  d’adjudica- 
tions ; ou  cet  article  eft  rapporté  , & alors  la  manière  de 
• rendre  compte,  dans  chaque  dire&ion  refpeéti vendes  papiers, 
fomrrders.,  regiftres,  &c.  ce  fie  d’être  organifée.  Je  ne  dois 
pas  ihfffter  fur  les'  confequences  de  F hypothèfe  qu’on  voudra 
choifir  j on  peut  les  fai Gr  avec  une  extrême  facilité,  8c 
fans  doute  elles  ne  préientent  rien  de  fatisfaifant. 

Je  me  réfume. 

Le  mode  propofé  pour  la  fourniture  du  papier  de  dîné 
au  timbre  ne  paroît  devoir  être  ifiivi  d’aucun  avantage. 

La  qualité  des  papiers  fera  la  même  , puifque  le  four- 
ni ffeur  général -,  pour  éviter  les  frais  de  tjranfport  , fous- 
traitera  avec  le  fabricant  du  pays. 

Le  prix  du  papier  fera  plus . haut  ; car  le  fo ur ni (fen ré- 
générai faura  bien  fe  ménager  tout  le  gain  poflïble  fur 
les  fabricans  qu'il  emploiera  en  fous- ordre. 

Les  manufactures  de  papier  , déjà  languiffantes , rece- 
vront une  atteinte  qui  les  mènera  rapidement  à une  déca- 
dence totale.  Le  commerce  ne  fauroit,  fans  doute,  reprendre 
fon  activité  dans  les  circonffances  où  nous  fommes  * mais  il 
ne  faut  pas  deffécher  les  fources  qui  entretiennent  le  peu 
de  vie  qui  lui  refte.  Il  faut  favorifer  tout  ce  qui  répartie 
le  travail  entre  le  plus  de  mains  poiiihle  j il  faut  fe  ga- 
rantir de  tout  ce  qui  peut  le  concentrer  dans  on  petit 
nombre  d’individus1;  il  faut  imiter  la  nature  , modèle  pre- 
mier des  légifîateurs  5 8c  dont  le  carafièce  difiin&if  eft  de 
difléminer  fes  bienfaits* 
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On  peut  même  foutenir  que  , dans  l’état  aCtuel  du  com- 
merce , il  faudroit  encore  fe  refufer  à l’apparente  amélio- 
ration qui  nous  eft  propofée  3 fi  on  ne  pouvoir  l’obtenir 
qu’en  augmentant  fa  langueur.  Il  importe  bien  plus  , en 
effet , à la  République  de  foutenir  fes  manufactures  , que 
de  tenter  une  économie  que  tout  prouve  ne  devoir  pas 
fe  réalifer,  ou  une  reftauration  dans  la  qualité  du  papier 
deftirié  au  timbre , qu’on  n’a  pas  un  efpoir  plus  fondé 
dobtenir. 

Je  ne  crois  point  aux  contrefaçons. 

Si  elles  font  poflibles  , elles  ne  préfentent  aucun  appât 
capable  de  faire  furmonter  les  obftacles  qu’il  faudroit 
vaincre. 

La  réfolution  n’élève  d’ailleurs  aucune  barrière  nouvelle 
contre  la  tentative  de  ce  délit  public. 

Il  y a contradiction  dans  la  loi  propofée  : ou  l’art.  LXI 
de  la  loi  du  27  mai  1791  fu  b lifte  , & alors  deux  modes 
d’adjudication  contraires  fubfiftént  enfemble  ; ou  cet  article 
a'  le  fort  de  l’article  LX  , 8c  alors  il  n’y  a plus  de  fur- 
veillance  , plus  de  refponfabilité , de  la  part  des  directeurs 
de  la  régie,  fur  la  recette  8c  l’emploi  des  états,  fommiers, 
regiftreS,  8c  autres  papiers  deftinés  au  fervice  de  cet  étabiif- 
fement. 

Je  ne  terminerai  pas  fans  obferver  qu’il  eft  , dans  la 
réfolution , une  difpofition  dont  on  peut  fe  promettre  le 
plus  grand  avantage  r fans  mélange  d’inconvéniens  , parce 
qu’elle  eft  applicable  à tous'  les  fyftêmes  d’adjudication  au 
rabais.  Je  veux  parler  de  l’article  V , qui  eft  ainfi  conçu  : 

« Nul  citoyen  ne  fera  admis  au  concours  à l’adjudica- 
s>  tion  au  rabais  qu  après  avoir  offert  & fait  agréer  , par 
» le  directeur  de  l’enregiftrement  8c  l’adminiftration  cen- 
» traie  , un  cautionnement  en  immeubles  dune  valeur 
» égale  au  montant  préfumé  de  la  fourniture  qu’il  voudra 
» entreprendre;  il  fera  tenu,  en  outre,  de  juftifier  , par 

une  atteftation  de  radminiftration  municipale  de  fa  réfî- 
» dence,  vifée  par  radminiftration  centrale  du  département , 
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qu’il  exerce  les  droits  de  citoyen  français , & qu*il  en 
» remplit  les  devoirs  ». 

L’exécution  de  cet  article  forceroit  les  adjudicataires  à 
tenir  leurs  engagemens , affiireroit  leur  moralité  , & feroit 
obtenir  ce  qu’on  n’obtiendra  jamais  avec  des  difpobtions 
ruineufes  pour  le  commerce  & complices  de  la  cupidité. 

Il  pourroit  devenir  le  complément  de  la  loi  du  27  mai 
1791  : c’eft  à cette  feule  amelioration  que  l’on  doit 
aipirer. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 
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